
Le développement des pays du Sud constitue 
l’un des défis majeurs du 21ème siècle. Il ne 
s’agit pas seulement pour ces pays de réus-

sir à traverser la profonde crise économique qui 
touche actuellement le monde ou de parvenir, no-
tamment pour l’Afrique et dans une large mesure 
l’Amérique latine, à se relever des crises économi-
ques qui se sont multipliées dans ces régions du-
rant les deux dernières décennies du 20ème siècle. Il 
faut également que ces pays parviennent à s’appro-
prier leur développement pour le rendre soutena-
ble, ce qui apparaît au moins aussi important que 
de réussir à atteindre des taux de croissance éle-
vés. Dans la majeure partie du monde, le dévelop-
pement économique, qui s’est souvent d’ailleurs 
fait au détriment de l’environnement, n’a en effet 
pas réussi à créer suffisamment d’emplois ou à ré-
duire les inégalités économiques, que ce soit à l’in-
térieur des pays ou entre eux.
Dans un tel contexte, les PME jouent un rôle de 
plus en plus important, à la fois en Afrique et dans 
le reste du monde. En ASS, le segment des PME 
représente plus de 90 % de l’ensemble des entre-
prises, parmi lesquels 70 à 80 % sont des micro 
et très petites entreprises. Elles sont la principale 
source d’emploi et de revenu des Africains, après 
l’agriculture de subsistance (voir tableau p.17). Il 
est en outre intéressant de noter que plus de la 
moitié des PME africaines appartient à des fem-
mes et que près de 70 % de la nombreuse popula-
tion rurale d’Afrique travaille dans le secteur des 
PME de manière formelle ou informelle. Malgré 
cela, la contribution des PME au PIB est estimée 
à moins de 20% dans la plupart des pays africains, 
alors qu’elle peut atteindre jusqu’à 60 % dans les 
pays à haut revenu.

Il est aujourd’hui largement reconnu que les PME 
jouent un rôle important dans une économie en en-

courageant l’esprit d’entreprise et en permettant de 
développer des secteurs compétitifs et intensifs en 
main d’œuvre qui contribuent à une croissance saine. 
Elles favorisent ainsi un développement équilibré au 
sein des pays et sont efficaces pour lutter contre la 
pauvreté. Dans la plupart des cas, les PME ont un re-
cours limité aux fonds propres, ce qui favorise une 
utilisation efficiente des capitaux – un facteur de pro-
duction rare dans les pays en développement. En plus 
de ces impacts sociaux et financiers très positifs pour 
les économies locales, les PME s’approvisionnent gé-
néralement localement, ce qui permet de minimiser 
les transports et donc de préserver l’environnement. 
La justification socio-économique de l’intérêt porté 
au financement, au développement et au soutien 
des PME est évidente. Tout d’abord, les profits des 
PME ne reposent pas sur l’exploitation d’économies 
d’échelle, si bien qu’elles peuvent produire en plus 
faibles quantités afin d’alimenter les petits marchés 
locaux. Le secteur des PME sert ainsi d’ “incubateur” 
ou de terrain d’expérience permettant d’ouvrir la 
voie vers de l’innovation et de l’entreprenariat à plus 
grande échelle. Leurs gammes de produits reflètent 
souvent la technologie locale et sont souvent consi-
dérées comme mieux adaptées aux besoins des popu-
lations pauvres que celles des grandes entreprises qui 
utilisent des technologies étrangères.
En outre, si les PME répondent bien aux besoins lo-
caux en proposant des produits différenciés, elles 
offrent également des opportunités d’emploi à l’en-
semble de la population du fait qu’elles se répartis-
sent équitablement sur la totalité du territoire na-
tional. Les PME sont aussi généralement détenues 
et contrôlées par des intérêts locaux et peuvent 
ainsi renforcer les liens au sein de familles élargies 
ou d’autres systèmes sociaux, ainsi que les traditions 
culturelles. 
Pour ce qui est de leur impact sur l’ensemble de l’éco-
nomie, Brusco (1992) considère que : “A priori, les 
petites entreprises résistent mieux aux récessions 
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 et garantissent une meilleure stabilité des emplois 
que les grandes entreprises ; leurs implantations et 
leurs activités sont diversifiées, elles consomment 
une grande variété de ressources et de types de ma-
tières premières et leurs propriétaires, ne serait-ce 
que par absence d’alternative, auront tendance à 
chercher à faire vivre l’entreprise en maintenant un 
minimum d’activité et d’emploi dans des circonstan-
ces où les investisseurs étrangers auraient cessé de 
produire.”
Le fait que la grande majorité des habitants d’ASS vit 
dans des zones rurales et dépend de l’agriculture ou 
d’activités économiques informelles explique l’im-
portance du secteur des PME pour le continent. La 
plupart des agents économiques produisent en effet 
à petite échelle, même s’ils sont nombreux à vendre 
leur marchandise par le biais de coopératives ou d’as-
sociations de distribution.  

L’accessibilité et le coût du financement sont des 
préoccupations majeures pour le développement 
en Afrique. Il ressort d’enquêtes récentes sur le cli-
mat d’investissement menées auprès d’entrepre-
neurs que ces facteurs sont les principaux freins 
à la croissance du secteur privé et qu’ils sont plus 
contraignants en Afrique que dans le reste du 
monde en développement. 
Les systèmes financiers de la plupart des écono-
mies africaines se caractérisent par des niveaux 
d’intermédiation très bas et des marchés de capi-
taux peu développés et incapables d’apporter au 
secteur privé les ressources financières et autres 
services dont il a besoin. Les PME apparaissent 
d’autant moins bien desservies par ces circuits de 
financement formels qu’elles sont petites, man-
quent de relations et sont dans l’impossibilité d’of-
frir des garanties suffisantes. 
Ceci se reflète en partie dans le ratio masse moné-
taire (M3) sur PIB qui s’établit en moyenne à 32 % 
en Afrique, contre 49 % pour la région Asie de l’Est 
et Pacifique et 100 % pour les pays à haut revenu. 
De même, le ratio crédit au secteur privé sur PIB 
n’atteint que 18 % en moyenne en Afrique – par 
rapport à 30 % en Asie du Sud et 107 % dans les 
pays à haut revenu – et seulement 11 % dans les 
pays d’Afrique à bas revenu, ce qui est peu par rap-
port aux 21 % atteints par les pays non africains 
appartenant à la même tranche de revenu.
Les intermédiaires financiers en Afrique se 
concentrent généralement sur une poignée de 
grandes entreprises et sur les obligations d’Etat. 
Le financement des PME est freiné par le man-
que de connaissance du secteur, l’importance des 
coûts de transaction, l’insuffisance des capacités 

en ressources humaines des institutions finan-
cières, l’absence de culture du crédit chez certai-
nes PME, ainsi que par le sous-développement des 
outils de gestion du risque adaptés à l’activité de 
crédit aux PME. Ceci conduit donc les banques à 
préférer prêter aux grandes entreprises ou investir 
dans les obligations d’Etat. Les marchés des PME 
en ASS ne sont pas seulement petits et fragmen-
tés, ils sont également pénalisés par un manque 
d’information. 
L’insuffisance de financement des PME peut en 
grande partie s’expliquer par trois facteurs. Le pre-
mier est l’insuffisance de garanties ou d’autres mé-
canismes de prévention des risques chez les PME 
qui les empêche ainsi d’accéder aux crédits dispo-
nibles à des prix compétitifs. Le deuxième concer-
ne les capacités de gestion et d’absorption des 
ressources des PME africaines qui s’avèrent insuf-
fisantes pour permettre une utilisation efficiente 
des financements proposés. Le troisième facteur 
provient de certaines caractéristiques exogènes 
des PME qui peuvent se révéler discriminantes 
pour les prêteurs. Parmi celles-ci, le sexe de leurs 
propriétaires (les PME détenues par des femmes 
sont généralement désavantagées), l’âge de l’en-
treprise (les jeunes PME reçoivent peu ou pas de 
financements), son lieu d’implantation (les entre-
prises rurales, par exemple, n’ont qu’un accès li-
mité aux financements) et l’absence de liens poli-
tiques (parrainage) apparaissent comme les plus 
importantes.
La situation est encore plus compliquée lorsqu’il 
s’agit de se financer en fonds propres, ces derniers 
étant encore plus difficiles à attirer que les prêts. 
L’ASS est une des rares régions du monde délais-
sée par les fonds de capital risque et autres fonds 
d’investissement dédiés aux PME. La plupart des 
fonds de capital risque présents sur le continent 
semblent en réalité davantage s’apparenter à des 
fonds d’investissement classiques. Les faiblesses 
et confusions institutionnelles constatées dans 
bon nombre des pays de la région n’aident en rien 
à stimuler le goût du risque indispensable pour in-
vestir dans les PME. Le caractère informel et fami-
lial de la plupart des PME africaines constitue un 
autre obstacle. Nombreux sont les investisseurs 
potentiels qui considèrent le manque de transpa-
rence et de professionnalisme des PME comme un 
frein à leurs engagements. 
Du point de vue d’une institution financière de dé-
veloppement, l’expérience acquise en matière de 
soutien au financement des PME a permis de tirer 
quelques leçons utiles. En premier lieu, il est très 
important d’identifier des intermédiaires appro-
priés, c’est-à-dire des partenaires 
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 suffisamment engagés et ayant accès aux PME. 
Ensuite, il est nécessaire d’apporter un soutien 
aux PME au-delà des financements. Ces appuis 
non financiers doivent être bien ciblés: conseils 
pertinents et adaptés au secteur d’activité de l’en-
treprise, outils de gestion financière et services 
commerciaux à des prix abordables, développe-
ment de réseaux de distribution (en particulier, 
mise en relation avec des grandes entreprises ou 
des marchés à l’exportation), formations sur le ter-
rain, etc. Ce soutien supplémentaire est indispen-
sable pour renforcer les capacités de gestion des 
entreprises ainsi que leur accès aux marchés. 

Malgré leur contribution essentielle au PIB et à 
l’emploi, les PME d’ASS demeurent confrontées à 
d’innombrables difficultés qui limitent leur crois-
sance et leur développement au-delà de la simple 
subsistance. L’accès au financement et son coût 
font partie des principales contraintes majeures. 
En dépit des progrès majeurs qui ont récemment 
été accomplis par le secteur financier africain, il 
reste beaucoup à faire, en particulier sur le seg-
ment des PME qui joue un rôle moteur sur la qua-
lité du développement socio-économique. 
Les fonds de dette destinés aux PME, les fonds de 
capital-risque et les fonds d’investissement spé-
cialisés, peuvent s’avérer de bons intermédiaires 
pour les bailleurs de fonds et autres investisseurs 
non spécialistes souhaitant intervenir sur le seg-
ment des PME. Le développement de ces inter-
médiaires peut ainsi permettre d’améliorer le fi-
nancement à long terme des PME. Cependant, la 
qualité d’un fonds dédié aux PME ne dépend pas 

uniquement de sa capacité à attirer des investis-
seurs mais dépend également de sa connaissance 
du secteur, de la qualité du suivi de ses clients et de 
son aptitude à proposer à la fois des financements 
et du conseil. 
Un rapport publié en 2007 par le Consortium pour 
la Recherche Economique en Afrique a examiné la 
question du rôle que pourrait jouer le secteur pu-
blic dans le financement du développement des 
PME. Ce rapport reflétait la complexité du pro-
blème en indiquant que les initiatives publiques 
visant à soutenir le financement des petites en-
treprises sont justifiées dès lors que les imperfec-
tions du marché limitent l’accès aux financements 
et sont un obstacle à la libre-concurrence. Le rap-
port met cependant en garde sur le fait que dans 
un marché qui ne comporte pas ce type de lacu-
nes, un engagement direct du secteur public pour-
rait créer certaines distorsions si des entreprises 
non viables étaient subventionnées. Il souligne, à 
juste titre, que le secteur public ne devrait octroyer 
des financements subventionnés que si les besoins 
de financement sont avérés et, plus important en-
core, si les entreprises peuvent démontrer qu’elles 
sont éligibles et méritent ce type de fonds. 
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